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Règlement numéro 662 d’Hydro-Québec
modifiant le Règlement numéro 658
établissant les tarifs d’électricité et les
conditions de leur application*
Loi sur Hydro-Québec
(L.R.Q., c. H-5, a.22.0.1)

1. L’article 268 du Règlement numéro 658 d’Hydro-
Québec établissant les tarifs d’électricité et les condi-
tions de leur application est remplacé par le suivant:

«268. Rabais sur le prix de l’énergie: Le rabais
décrit au présent article s’applique exclusivement à
l’abonnement assujetti aux prix et conditions du tarif BT
conformément au règlement tarifaire en vigueur. Jus-
qu’à la première période de consommation débutant
après le 30 septembre 1997, un rabais de 25 % s’appli-
que:

— sur le prix en vigueur établi à l’article 267 pour
l’énergie consommée conformément aux conditions sti-
pulées dans la présente sous-section, dans le cas où les
équipements de télécommande et de mesurage appro-
priés ne sont pas installés;

— sur le prix en vigueur établi à l’article 267 pour
l’énergie consommée pendant une période hors-pointe,
dans le cas où les équipements de télécommande et de
mesurage appropriés sont installés.

Un tarif de transition s’applique exclusivement à
l’abonnement détenu par un producteur en serre assu-
jetti aux prix et conditions du tarif BT. Ce tarif de
transition maintient le rabais de 25 % jusqu’à la période
de consommation débutant après le 30 septembre 1998.

Par la suite, ce rabais est de:

— 16 % jusqu’à la première période de consomma-
tion débutant après le 30 septembre 1999;

— 8 % jusqu’à la première période de consommation
débutant après le 30 septembre 2000.

2. Le présent règlement entre en vigueur le 1er octobre
1997.
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* Le Règlement numéro 658 d’Hydro-Québec établissant les tarifs
d’électricité et les conditions de leur application, approuvé par le
décret numéro 481-97 du 9 avril 1997, n’a pas été modifié depuis
cette date.

Avis
Loi sur les accidents du travail et les maladies
professionnelles
(L.R.Q., c. A-3.001)

Normes et barèmes de l’aide personnelle à domicile

Avis est donné par les présentes, conformément aux
articles 10 et 11 de la Loi sur les règlements (L.R.Q.,
c. R-18.1), que le projet de «Règlement sur les normes
et barèmes de l’aide personnelle à domicile » dont le
texte apparaît ci-dessous, pourra être adopté par la Com-
mission de la santé et de la sécurité du travail à l’expira-
tion d’un délai de 45 jours à compter de la présente
publication.

Ce projet de règlement vise à éviter l’adoption an-
nuelle par la Commission des normes et barèmes de
l’aide personnelle à domicile. Cette adoption était ren-
due nécessaire pour revaloriser annuellement les mon-
tants qui y étaient prévus. Les modifications proposées
permettent la revalorisation annuelle automatique de ces
montants par l’inclusion, à l’annexe 1, d’une formule de
revalorisation.

À ce jour, l’étude de ce dossier révèle les impacts
suivants sur les citoyens et les entreprises concernés
directement par ces modifications:

— La revalorisation du montant maximum d’aide per-
sonnelle permet au travailleur bénéficiant de cette aide
de faire face aux augmentations dues à l’inflation;

— L’impact sur les entreprises de la revalorisation
annuelle est prise en compte dans les évaluations
actuarielles servant à établir la cotisation des employeurs
et dans la détermination du passif aux états financiers de
la CSST.

Des renseignements additionnels peuvent être obte-
nus en s’adressant à monsieur René Peterson, 524, rue
Bourdages, à Québec, téléphone (418) 643-1227,
télécopieur (418) 528-2081.

Toute personne intéressée ayant des commentaires à
formuler à ce sujet est priée de les faire parvenir par
écrit, avant l’expiration de ce délai, à monsieur Roland
Longchamps, vice-président aux finances, Commission
de la santé et de la sécurité du travail, 524, rue Bourdages,
Québec (Québec), G1K 7E2.

Le président du conseil d’administration
et chef de la direction
de la Commission de la santé
et de la sécurité du travail,
TREFFLÉ LACOMBE
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Règlement sur les normes et barèmes
de l’aide personnelle à domicile
Loi sur les accidents du travail
et les maladies professionnelles
(L.R.Q., c. A-3.001, a.160, 454 par. 2.1)

SECTION I
AIDE PERSONNELLE À DOMICILE

1. Conformément aux articles 145 et 158 de la Loi sur
les accidents du travail et les maladies professionnelles
(L.R.Q. c. A-3.001), l’aide personnelle à domicile peut
être accordée à un travailleur qui en raison de la lésion
professionnelle dont il a été victime, satisfait aux condi-
tions suivantes:

1° il a une atteinte permanente à son intégrité physi-
que ou psychique;

2° il est incapable de prendre soin de lui-même et
d’effectuer sans aide les tâches domestiques qu’il effec-
tuerait normalement;

3° cette aide s’avère nécessaire à son maintien ou à
son retour à domicile.

2. Conformément à l’article 159 de la loi, l’aide per-
sonnelle à domicile comprend le paiement des frais d’en-
gagement d’une personne pour pourvoir aux besoins
d’assistance et de surveillance du travailleur.

Cette personne peut être le conjoint du travailleur.

3. Les mesures d’assistance visent, selon les besoins
du travailleur, à aider celui-ci à prendre soin de lui-
même et à effectuer les tâches domestiques qu’il effec-
tuerait normalement lui-même si ce n’était de sa lésion.

4. Les mesures de surveillance visent à aider le tra-
vailleur à prendre soin de lui-même durant les périodes
comprises entre l’exécution de ses activités personnelles
et de ses tâches domestiques, définies à l’article 2.1 de
l’annexe 1, lorsqu’il a une atteinte permanente entraî-
nant des séquelles neurologiques ou psychiques et qu’il
a des besoins d’assistance suivant les normes établies à
la grille d’évaluation des besoins d’aide personnelle à
domicile prévue à cette annexe.

SECTION II
ÉVALUATION DE L’AIDE PERSONNELLE
À DOMICILE

5. Les besoins d’aide personnelle à domicile sont
évalués par la Commission de la santé et de la sécurité

du travail en tenant compte de la situation du travailleur
avant la lésion professionnelle, des changements qui en
découlent et des conséquences de celle-ci sur l’autono-
mie du travailleur.

Ces besoins peuvent être évalués à l’aide de consul-
tations auprès de la famille immédiate du travailleur, du
médecin qui en a charge ou d’autres personnes-ressour-
ces.

Cette évaluation se fait selon les normes prévues au
présent règlement et en remplissant la grille d’évalua-
tion prévue à l’annexe 1.

SECTION III
MONTANT MENSUEL DE L’AIDE PERSONNELLE
À DOMICILE

6. Le montant de l’aide personnelle à domicile est
établi sur une base mensuelle d’après la grille d’évalua-
tion prévue à l’annexe 1 et il est versé au travailleur une
fois par deux semaines, conformément à l’article 163 de
la loi.

Le montant mensuel accordé est, sous réserve du
montant maximum d’aide fixé à l’article 160 de la loi, la
somme du montant déterminé suivant le tableau contenu
à l’article 2.3 de l’annexe 1 pour les besoins d’assistance
personnelle et, le cas échéant, du montant déterminé
suivant le tableau de l’article 3.3 de cette annexe pour
les besoins de surveillance, dans la mesure où le mon-
tant établi pour les besoins d’assistance n’atteint pas le
maximum prévu par la loi.

SECTION IV
RÉÉVALUATION DE L’AIDE PERSONNELLE
À DOMICILE

7. L’aide personnelle à domicile est réévaluée
périodiquement, conformément à l’article 161 de la loi,
pour tenir compte de l’évolution de l’état de santé du
travailleur et des besoins qui en découlent.

8. Cette réévaluation se fait selon les normes prévues
au présent règlement et en remplissant la grille d’éva-
luation prévue à l’annexe 1.

9. Le montant de l’aide personnelle à domicile est
rajusté, conformément à l’article 163 de la loi, à compter
de la première échéance suivant l’événement qui donne
lieu au rajustement.
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SECTION V
CESSATION DE L’AIDE PERSONNELLE
À DOMICILE

10. L’aide personnelle à domicile cesse,
conformément aux articles 162 et 163 de la loi, lorsque
survient l’un des événements suivants:

1° le travailleur redevient capable de prendre soin de
lui-même ou d’effectuer sans aide les tâches domesti-
ques qu’il ne pouvait effectuer en raison de sa lésion
professionnelle; ou

2° le travailleur est hébergé ou hospitalisé dans une
installation maintenue par un établissement visé par la
Loi sur les services de santé et les services sociaux
(L.R.Q., c. S-4.2) ou par un établissement visé par la Loi
sur les services de santé et les services sociaux pour les
autochtones cris et inuits (L.R.Q., c. S.-5).

Le montant de l’aide est annulé à compter de la pre-
mière échéance suivant l’événement qui donne lieu à
l’annulation.

SECTION VI
DISPOSITION FINALE

11. Le présent règlement entre en vigueur le 1er jan-
vier 1998.
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